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GESTION HUMANISÉE DES FRONTIÈRES

RÉFÉRENTIEL DE PROCÉDURES STANDARDS 
POUR UN SYSTÈME D’ORIENTATION ET DE 

PRISE EN CHARGE DES MIGRANTS

LES SOUBASSEMENTS  
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HAUTE INITIATIVE ROYALE 

COHERENCE INSTITUTIONNELLE 

COHERENCE OPERATIONNELLE 
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COHERENCE DE GESTION  

REFERENTIEL 

REFERENTIEL DE PROCEDURE 

Les Hautes Orientations Royales placent le migrant au centre de l’action des autorités
publiques.

Mécanismes axés sur l’accueil l’orientation, la prise en charge, l’accompagnement et le suivi
des migrants vulnérables et des victimes des réseaux de trafic et de traite qui arrivent sur le
territoire national, particulièrement les personnes secourues en Mer.

Approche en adéquation avec les engagements du Maroc en matière de Conventions
Internationales liées à la protection des migrants et à la sauvegarde de la vie humaine.
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FONDAMENTAUX DE LA MATRICE DE GESTION

RÉFÉRENTIEL 

DE 

PROCÉDURES

Accueil 

& prise en 

charge

Orientation

Accompagnem

ent & Suivi

Respect des 

Droits de 

l’Homme

Engagements 

internationaux 

du Maroc

Cohérence 

des logiques 

sectorielles

REFERENTIEL 

Le référentiel s’appuie sur le socle de la coordination optimale et la dissémination fluide
entre les principaux acteurs institutionnels intervenants et également sur le relais
indispensable avec les acteurs de la Société Civile et les Organisations Internationales
présentes au Maroc, en vue d’assurer son adaptabilité aux vulnérabilités plurielles des
personnes prises en charge.

Ce référentiel pose d’abord les modalités communes transverses à appliquer, dans le
respect de leurs droits et dignité, à l’ensemble des migrants en situation irrégulière (ceux
secourus et débarqués aux ports et ceux appréhendés au niveau des frontières) en terme
d’accueil, d’auditions préliminaires, de pré-identification et de constitution des dossiers de
référence.
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REFERENTIEL

Il série, en fonction du statut du migrant, l’acheminement et l’orientation spécifique vers
les acteurs institutionnels appropriés ainsi que les structures et dispositifs de prise en
charge, de suivi et d’accompagnement.

Il assure la prise en charge institutionnelle post-orientation sur la base des dispositions
administratives, règlementaires et juridiques en vigueur qui structurent les interventions
sectorielles et les prestations assurés par chaque département dans le cadre de ses
attributions.

FONDAMENTAUX DE LA MATRICE DE GESTION

Coordination 

nécessaire

Séquencer les 

étapes de 

référencement 

local et 

régional Motivations 

différentes

Statuts mixtes

Régimes 

juridiques et 

réglementaires 

différents

Dissémination 

fluide entre 

intervenants

Relais de la 

société civile

Adaptabilité 

aux 

vulnérabilités 

plurielles
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DECLINAISON DES PROCÉDURES

Le Maroc est confronté à des flux migratoires irréguliers
mixtes qui brassent des profils de migrants différenciés.

Ce constat avéré de la radioscopie migratoire au Maroc met
en évidence la problématique centrale de l’identification
et du profilage des migrants qui arrivent sur le territoire
national, particulièrement les personnes secourues en Mer,
dont le nombre est en augmentation continue ces
dernières années.

Une identification fiable permettra aux autorités publiques
d’apporter une réponse adaptée et appropriée aux
migrants en fonction de leurs statuts, en termes de
d’accueil, d’orientation et de prise en charge.

Procédure d’assistance humanitaire

Dyptique d’intervention

Accueil 
et 

identification

Orientation 
et 

prise en 
charge

PREMIÈRE SÉQUENCE : ACCUEIL ET IDENTIFICATION 

Au moment d’une arrivée de migrants irréguliers sur le territoire national résultant soit d’une opération
de sauvetage en Mer soit de l’avortement de tentatives d’infiltration ou de sortie irrégulière au niveau
des frontières, l’autorité locale territorialement compétente supervise la coordination avec les services
intervenants concernés des opérations d’accueil au niveau du port de débarquement ou au niveau du lieu
d’interception.
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PREMIÈRE SÉQUENCE : ACCUEIL ET IDENTIFICATION 

Pour les migrants secourus en mer, dès que l’alerte est donnée sur la récupération par les Unités
d’intervention maritime d’embarcations avec des migrants à bord, le dispositif d’accueil d’urgence est
enclenché avec la mobilisation de tous les acteurs intervenants, notamment l’Autorité Portuaire qui met à
disposition un quai d’accostage et un espace d’accueil et de débarquement au niveau du port ainsi que
les services de la Protection civile pour la mise en place d’un poste médical pour les premiers soins des
blessés avec la présence d’un staff médical de médecins, d’auxiliaires et d’ambulances.

L’ordre de débarquement veille avec attention aux besoins des femmes et des enfants et à l’organisation
d'espaces d'attente protégés ainsi que la présence adéquate d’agents féminins parmi le personnel
présent, avec éventuellement des médiateurs linguistiques pouvant être mobilisés dans le cadre de la
coordination avec des acteurs de la société civile.

ACCUEIL ET IDENTIFICATION

Un kit d’arrivée incluant de l’assistance alimentaire et les moyens d’hygiène est également distribué aux
personnes rescapées.

Les dépouilles mortelles éventuellement repêchées ou présentes dans les embarcations secourues sont
traitées selon les normes légales et réglementaires applicables en la matière.
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ACCUEIL ET IDENTIFICATION

Pour les migrants irréguliers appréhendés lors des tentatives d’infiltration ou de sortie irrégulière au niveau
des frontières, leur regroupement pour entamer les procédures d’identification se fait dans un lieu adapté
et fonctionnel désigné par les autorités locales et dans le strict respect de leurs droits et dignité.

Pour l’ensemble des migrants, une procédure préliminaire standard est suivie autour des étapes suivantes :

Pré-identification Prise 
de photos

Prise des empreintes 
digitales

Examen 
médical

Contrôle de sécurité 
et 

des effets personnels

ACCUEIL ET IDENTIFICATION

❖ Pré-identification :
Il s’agit des premiers entretiens de triage et de recueil afin de collecter les informations déclaratives
du migrant relatives à son identité, sa nationalité, son itinéraire migratoire (lieu de résidence, lieu de
départ), ses motivations et toutes autres informations utiles.
Il est important d'identifier les membres d’une même famille, afin d'éviter leur séparation au cours
des phases ultérieures et d’Identifier les mineurs non accompagnés. Un agent de sexe féminin est
toujours présent.

❖ Prise de photos pour signalement.
❖ Prise des empreintes digitales et confrontation avec la base des données nationale des empreintes

digitales pour déterminer les précédents, les alias ou éventuellement l’identité et la nationalité
réelles.

❖ L’examen médical visant à adresser les besoins immédiats et à déterminer la situation sanitaire de
chaque migrant. Cette démarche permet l’engagement d’un triage médical pour l’identification des
personnes vulnérables ou souffrant de maladies graves. un rapport médical est élaboré et
communiqué aux autorités locales pour l’hospitalisation immédiate et la prise en charge médicale des
cas urgents.

❖ Contrôle de sécurité et des effets personnels visant la vérification au cas où des documents d’identité
sont en leur possession, recherche des documents falsifiés et saisie d’objets dangereux.
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ACCUEIL ET IDENTIFICATION

Suite à ces étapes et sur la base du profilage effectué pour détecter les personnes aux besoins spécifiques,
la segmentation des migrants concernés doit se décliner autour de 4 principaux contingents qui nécessitent
des traitements et des solutions différentes :

❖ Les personnes vulnérables incluent les migrants âgés, ceux atteints de maladies graves ou désordres
mentaux, qui souffrent d’handicaps physiques, les femmes seules ou enceintes pouvant être
potentiellement des victimes de la traite ainsi que les hommes manifestement victimes de violence ou
de maltraitance des réseaux de trafic.

❖ Les mineurs non accompagnés sont les migrants âgés de moins de 18 ans, ceux dont on est absolument
certains au vu de leur physique (enfants et mineurs de 12 à 15 ans) et ceux dont l’apparence physique
est porteuse de fortes présomptions de minorité (entre 16 et 18 ans) qu’il faudra confirmer
ultérieurement par des moyens supplémentaires.

❖ Les demandeurs d’asile sont les personnes qui expriment des besoins de protection internationale et
qui souhaitent solliciter la protection du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés
(UNHCR) au Maroc.

❖ Les migrants économiques sont les personnes qui sont motivées uniquement par la volonté d’émigrer
et ne sollicitent pas le statut d’asile.

ACCUEIL ET IDENTIFICATION

Les intervenants principaux lors de cette phase
d’accueil et d’identification sont le Ministère de
l’Intérieur (autorités locales), le Ministère de la
Santé, l’Autorité Portuaire, la Protection Civile, la
croix rouge, la Gendarmerie Royale, la Direction
Générale de la Sûreté Nationale ainsi que des
associations s’activant dans l’appui humanitaire
dont la contribution sera coordonnée avec les
autorités locales.

Les personnes 
vulnérables 

et 
victimes de traite

Les mineurs non 
accompagnés

Les demandeurs 
d’asile

Les migrants à 
motivation 
strictement 
économique

Segmentation des migrants
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DEUXIÈME SÉQUENCE : ORIENTATION ET PRISE EN CHARGE

Une fois les opérations de premier accueil achevées, les migrants concernés sont transportées vers un
lieu d’hébergement désigné par les autorités locales, doté de toutes les commodités nécessaires, d’un
espace de vie approprié maintenu dans un état sanitaire adéquat et disposant d’espaces spécifiques pour
les femmes, les enfants et les familles.

Ce lieu de transfert est une étape provisoire avant d’entamer l’orientation spécifique des migrants vers les
institutions dédiés en fonction du statut, du profil et du besoin de chaque personne.

❖ Les personnes vulnérables :
Concernant les femmes et les hommes potentiels victimes de traite des personnes ainsi que les
femmes enceintes, leur orientation, hébergement et prise en charge sont opérés vers les Espaces
Multifonctionnels pour les Femmes (EMF) et les Centres de protection sociales ainsi que les structures
institutionnelles qui sont déléguées en gestion à des associations.

Avec l’entrée en vigueur du mécanisme de référencement prévu par l’article 4 la loi 27/14 relative à la
lutte contre la traite des êtres humains, l’orientation se fait vers les structures ad hoc pour assurer un
hébergement sécurisé, des soins médicaux, un soutien psychologique, ainsi qu’une solution à long
terme pour permettre à chaque victime de se rétablir d’un point de vue social et économique.

ORIENTATION ET PRISE EN CHARGE

Concernant les migrants âgés, blessés, malades ou souffrant de pathologies graves ou chroniques, leur
orientation est opérée vers les structures régionales du Ministère de la Santé, en fonction de l’urgence et
de la gravité du cas.
Leur prise en charge au niveau des soins de santé de base, d’accès aux établissements de soins de santé
primaires, d’hospitalisation d’urgence doivent se faire conformément aux dispositions prévues par le Plan
Stratégique National Santé et Immigration 2019/2025 (PSNSI), mis en œuvre par le Ministère de la Santé.

❖ Les mineurs non accompagnés :
Pour cette catégorie spécifique, l’orientation et la prise en charge se fait vers les dispositifs nationaux en
matière de protection de l’enfance que ce soit au niveau des Etablissements de Protection Sociale(EPS),
les Centres d’Accompagnement pour la Protection de l’Enfance (CAPE) ou les Centres de Protection de
l’Enfance (CPE), où ils pourront bénéficier d’un encadrement spécialisé en terme d‘écoute,
d’accompagnement et de suivi.
Pour certains mineurs marocains, dont les familles sont identifiées par les autorités locales, une démarche
pédagogique est entreprise envers les parents pour les inciter à accueillir leurs enfants au sein du giron
familial.
Pour les mineurs étrangers non accompagnés, le bureau de l’Organisation Internationale des Migrations
(OIM) à Rabat est sollicité pour leur prise en charge à travers une assistance particulière et l’organisation
de leur retour volontaire vers leurs pays d’origine selon les procédures établies par cet organisme.
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ORIENTATION ET PRISE EN CHARGE

❖ Les demandeurs d’asile :
Concernant les migrants exprimant des besoins de protection internationale, les contacts sont pris avec la
représentation du bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR) à Rabat
pour qu’elle les prenne en charge sous sa responsabilité et qu’elle entame les procédures en vigueur pour
les présenter au Bureau des Réfugiés et Apatrides (BRA) relevant du Ministère des Affaires Etrangères, de
la Coopération Africaine et des MRE qui sera chargé de déterminer leur statut final.

❖ Les migrants économiques :
Les migrants qui ne sont pas susceptibles de relever du mandat de l’UNHCR et qui sont en violation des
règles de séjour en vigueur au Royaume bénéficient du programme national de retour volontaire vers
leurs pays d’origine, coordonné par le Ministère de l’Intérieur.
Ce retour volontaire se fait soit directement par les services du Ministère de l’Intérieur soit en
coordination avec l’Organisation Internationale des Migrations (OIM) et en coordination avec les
représentations consulaires et diplomatiques pour faciliter l’identification des nationalités et à la
délivrance de documents de voyage (Laissez Passer Consulaires).
Les migrants refusant de rentrer dans leurs pays d’origine dans le cadre du retour volontaire sont soumis
aux dispositions légales en vigueur notamment les procédures réglementaires inhérentes aux reconduites
aux frontières et aux expulsions prévues par la loi 02/03, relative à l’entrée et au séjour des étrangers au
Maroc, à l’émigration et l’immigration irrégulières.

Les intervenants principaux lors de la phase d’orientation de prise en charge sont le Ministère de l’Intérieur,
le Ministère de la Santé, le Ministère de la Solidarité, du Développement Social, de l’Egalité et de la Famille,
le Ministère des Affaires Etrangères, de la Coopération Africaine et des MRE, le Ministère de la Culture et de
la Jeunesse et des Sports, l’OIM, l’UNHCR ainsi que des associations s’activant dans l’hébergement et la prise
en charge sociale dont la contribution sera coordonnée avec les autorités locales.

Orientation et prise en charge

Migrants vulnérables Migrants non accompagnés Demandeurs d’asile Migrants économiques

Centres de 
protection 

sociale / Espaces 
Multifonctionnels 
pour les Femmes 

(EMF)

Structures 
médicales 

adhoc

EPS CAPE

CPE

HCR BRA
Retour volontaire

(MI/OIM)

Dispositions loi 02/03

ORIENTATION ET PRISE EN CHARGE
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CONCLUSION

• Réseautage et mise en mirroring de ces procédures.

• Coopération entre pays frontaliers.

• Gestion humanisée des frontières : Socle des politiques migratoires.
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THE EXPERIENCE OF GUARDIA 

CIVIL IN THE MANAGEMENT 

OF VULNERABLE MIGRANTS 

IN THE CONTEXT OF BORDER 

SURVEILLANCE

Marrakech, 22th June 2023

• Statistics on immigration

• The phenomenon

• Trip

• Means of transport

• Addressing the phenomenon

• Prevention

• Search and Rescue

• On arrival 

INDEX
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TOTAL MALE FEMALE MINOR

6120 4841 629 650

Updated on 19,06,2023

Data from Guardia Civil
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ESTIMATED SAILING TIME

Tarfaya – Fuerteventura

108 Nm 13 H aprox,

EL AYOUNE – FUERTEVENTURA

134 Nm 17 H aprox,

DAKHLA – G. CANARIA

453 Nm 2 DAYS aprox,

NOUADHIBOU – G. CANARIA

767 Nm 4 DAYS aprox,

SAINT LOUIS  – G. CANARIA

1334 Nm 7 DAYS aprox,

BOATS

FIBERGLASS

PATERA TAXI (fiberglass)

CAYUCO
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Senegalese cayuco 9th October 2022 170 PoB

RHIB 13th June2023 54 PoB

ADRESSING THE PHENOMENON
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OPV,s equipped with infirmary

REFERENCE SEAPORTS
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ON ARRIVAL 

THANKS FOR YOUR ATTENTION
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Ghana’s Experience in Simulating

Emergency Plans

By

ACI Joshua Krakue

Sector Commander of Elubo

Ghana Immigration Service

22-23 June 2023

Marrakech, Morocco

Hotel Kenzi Rose Garden
AAvenue du Président Kennedy, Marrakech

Presentation Outline

 Outlook On Ghana's Borders

 Development Of Contingency Plan

 Pictures

 Simulation And Sensitization

 Evidence Of Implementation Of The Emergency Plan

 Challenges And Suggestions For Improvement
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Introduction

 Immigration is the lead agency in Ghana’s border management

 Among GIS mandate is the management and patrolling of 

Ghana’s borders

 GIS also contributes to national security 

OUTLOOK ON GHANA'S BORDERS

 Ghana is located in West Africa surrounded by three countries.  To the East, it shares 

borders with Togo, to the North with Burkina Faso, to the West with Cote D'Ivoire and to 

the South with the Gulf of Guinea.

 The total land border stretch with Togo is about 906km. With Burkina Faso it is about 

590km and with Cote D'Ivoire it is about 713km. To the south is the Gulf of Guinea .Ghana 

has about 45 land border posts dotted around its borders, two sea ports (Tema and 

Takoradi) and two international airports (Accra and Tamale).

 Thanks to an assessment of the state of Ghana's land borders carried out by the ICMPD, 

under the European Union Emergency Trust Fund funded program Strengthening Border 

Security in Ghana (SBS Ghana), implemented jointly with the Ghana Immigration Service, 

it was re-echoed that Ghana's Land borders are prone to the reception of mass influx and 

its associated emergencies due to terrorist’s activities and political experiences of the 

neighbouring countries.
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GHANA MAP

DEVELOPMENT OF CONTINGENCY PLANS

 At the onslaught of the COVID-19 pandemic in the beginning of 2020, it became

evident that the Ghana Immigration Service was handicap in handling emergency

situations at its operational borders (land, sea and air). Thanks to the SBS program

funded by the EU, the ICMPD trained a team of officers to develop a contingency plan

that will be implementable by the Service in line with its mandate of securing Ghana's

borders.

 The team finally came up with a beautiful plan with three prongs: one dealing with

the management of mass influx at the borders, the next dealing with the

management of health pandemics at the borders and the other dealing with terrorists

attack at the borders. The plan was presented to higher authorities for approval and

there was no hesitation.
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SIMULATION AND SENSITIZATION

 The plan was simulated at the Tema Sea Port and at the Paga Land Border Post. In 
both simulations, the focus was on interagency coordination and collaboration by 
the various border agencies, state emergency responders, international partners, 
local authorities and the civil society as well as the media.

 Scenarios of provoked mass influx arising from one of neighbouring countries were 
given, far beyond the capacity of the border authorities, with its attendant health 
and security problems for the border authorities to handle according to the tenets 
of the plan. Observers were employed to help identify gaps in acts of the security 
agencies and all responders. Focus was also on the respect for human rights of the 
vulnerable people that had arrived for international protection.

 After the simulation exercise with the lessons learned, thanks to the gaps 
identified, sensitization on the plan was carried out by a team for about 300 
officers around the country's borders. This has helped to put officers in state of 
preparedness for any such emergencies around our borders.

Contingency Planning for GIS - Simulation Exercise 18 March 2021, Port of Tema

Contingency Plan Development
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Disembarkation Place / Screening Point

9

10



30.06.2023

6

Table Top  Exercise

Screening Point /Registration /Health Care Point
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Debriefing

EVIDENCE OF IMPLEMENTATION OF THE EMERGENCY PLAN

 As a result of the sensitization, officers around the borders became abreast with the procedures of

handling emergency situations in coordination with other relevant stakeholders. Consequently,

when the Elubo Border for example, picked the early warning signals of impending elections in the

neighbouring country Cote D'Ivoire in the latter part of 2020, we quickly rallied other stakeholders

to identify a holding center at Sowudadem for a possible mass influx. Eventually, very few, out of

exigencies, made it to our border through unapproved routes and they were smoothly handled

without panic.

 Similarly, there is ongoing heightened activities of terrorism in neighbouring Burkina Faso which

occasionally mass influx of Burkina nationals unto the our northern borders, especially around

Zebilla and the Sissala areas. Again reception of these occasional influx have been handled fairly

smoothly by the officers, though there has been some challenges.
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CHALLENGES AND SUGGESTIONS FOR IMPROVEMENT

 Among the teething challenges are the absence of shelter structures around

our borders for the reception of asylum seekers. Also due to remoteness of

the areas, getting the assistance of emergency responders and international

partners may take time. Also funds may not be available at the time the

situation begins thereby incapacitating officers' ability to offer needed help to

vulnerable people immediately. Also at times local communities may drag

their feet in sheltering vulnerable people initially because of uncertainty of

their security.

 implore international partners to help establish shelters around our borders

for safe reception and management of vulnerable persons around our borders.

Emergency funds should allocated to border officials to handle issues

vulnerable persons such as victims of human Trafficking.
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Par  

Commissaire de Police de 1ère Classe DJEZOU Ekra Hyacinthe

Sous-Directeur Des Investigations à la Direction des Renseignements Généraux

Tél: +225 0707919917

Email: hyacinthedjezou@yahoo.fr

POLITIQUE DE GESTION INTEGREE DES FRONTIERES

FACE AU DEFI DE LA MENACE TERRORISTE SOUS-

REGIONALE



INTRODUCTION
La frontière est fondamentalement un mécanisme de régulation qui garantit

l’existence d’un Etat contre les dangers extérieurs.

En Afrique de l’ouest, depuis 2012 des groupes terroristes ont commencé une
vaste opération d’occupation du Mali. Progressivement, ils ont étendu leurs actions au Burkina
Faso avec pour finalité la conquête davantage de territoire et une ouverture sur le Golfe de
Guinée menaçant ainsi, l’intégrité et l’avenir des Etats de la Communauté Economique Des
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dont la Côte d’Ivoire.

Outre le terrorisme, plusieurs formes de criminalité transcendent aujourd’hui les
frontières ouest africaines .

Aussi, la Côte d’Ivoire à l'instar des autres Etats de la région essaie depuis, 
d’assurer l’étanchéité de ses frontières dans le respect de ses engagements internationaux.



CONFIGURATION DES FRONTIERES NORD DU PAYS
3679 km de frontières

3109 km de frontières terrestres

Façade maritime : 570 km

Liberia : 715 km

Guinée : 610 km

Ghana : 668 km

Mali : 532 km

Burkina Faso : 584 km.

❖Frontières Naturelles et artificielles

❖Points de passage:

➢ 53 postes de police frontière

➢ 42 postes sanitaires

➢nord: 14 points officiels entrées-sorties et Plusieurs 

dizaines de voies de contournement.



CONFIGURATION DES FRONTIERES NORD DU PAYS

Superficie : 322 462 Km2

Zones d’Hinterland

675 / 8565 Villages et 

campements soit 7,88%

Population des villages et campements 

frontaliers : 733 420 habitants soit 2,49% de la 

population totale



DEFIS SECURITAIRES AUX FRONTIERES NORD DE LA 
COTE D’IVOIRE

❖ Une instabilité politique sous régionale persistante,

❖13 mars 2016: attaque de Grand –Bassam; bilan:22 morts dont 19 civils, 3 soldats et 03 terroristes;
33 blessés. Toute la logistique et les combattants terroristes sont venus d’un pays de
l’hinterland. Ils ont traversé la Frontière nord et ont pu atteindre le sud du pays,

❖ La porosité des frontières : la facilité d’immersion et de dissimulation procurent aux Groupes Armés
Terroristes (GAT) une certaine liberté d’action et de manœuvre surtout dans les bandes frontalières,

❖Trafics en tout genre (migrants, bétail,…), contrebande de produits agricoles,

❖Le sentiment d’abandon des populations frontalières par l’Etat,

❖Déficit infrastructurel, socio-éco et sécuritaire et extrême vulnérabilité des populations frontalières,

❖A partir de juin 2020 jusqu’en 2021, pas moins de six (06) incidents terroristes ont été enregistrés dans
les régions du nord avec généralement pour cibles les agents des Forces de défense et de sécurité,

❖Afflux de refugiés depuis le mois de décembre 2022 en lien avec les violences terroristes
notamment au Burkina Faso; estimation: 25 000 personnes majoritairement femmes, enfants et
vieillards.



DEFIS SECURITAIRES AUX FRONTIERES NORD DE LA 
COTE D’IVOIRE



REPONSES DE L’ETAT
❖Au plan stratégique 

Elaboration d’une Stratégie Nationale de lutte contre le terrorisme: l’anticipation, la répression 
et la résilience.

❖Législatif et institutionnel
➢Ratification de plusieurs traités et accords sur la migration (trafic de migrants et traite des personnes,…)
➢lois  (migration, le terrorisme…) 
➢Création de la Commission Nationale des Frontières de la Côte d’Ivoire (CNFCI)
➢La DST assure la surveillance des frontières terrestres, maritimes, fluviales et aériennes

❖Au plan opérationnel
➢Mise en œuvre du Programme Social du Gouvernement (PSGouv 2) d’un montant 3200 milliards sur 3 ans  

pour sortir les populations des regions frontalières nord  de la pauvreté et les soustraire des projets de 
radicalisation, endoctrinement et recrutement terroristes;

➢Définition d’une zone militaire au Nord du Pays;
➢Installation de Services Régionaux des Renseignements Généraux;
➢Construction de postes frontières juxtaposés ou postes traversants avec une surveillance accrue des 

voies de contournement;
➢Implémentation d’un Système Intégré de Contrôle aux frontières (SICF)



REPONSES DE L’ETAT: La Commission Nationale des 
Frontières de Cotes d’Ivoire (CNFCI)

❖Créée par décret N°2017-462 du 12 juillet 2017 portant création, attribution, composition et
fonctionnement de la CNFCI. Elle est chargée d’assister le Gouvernement dans la
conception, la définition et la mise en œuvre de la politique de gouvernance des
frontières aériennes, maritimes et terrestres de la Côte d’Ivoire. Elle assure la
supervision et la coordination de l’action de l’Etat aux frontières;

❖Construction de postes frontières structurants avec l’aide de partenaires dont l’OIM,
l’Allemagne, les Etats Unis d’Amérique, la France et l’Union Européenne,

❖La CNFCI joue un rôle d’aménagement et de développement des espaces frontaliers et
apporte des solutions économiques, sociales et culturelles:

- Améliorer des conditions de vie des populations des zones frontalières,

- Faire des espaces frontaliers des zones de vie harmonieuse par la lutte contre la pauvreté.



La Commission Nationale des Frontières de Côte d’Ivoire 
(CNFCI)

Construction d’infrastructures 
d’intégration à impact transfrontalier

Le 8 juin 2023 la CNFCI a inauguré des
infrastructures offertes aux populations du
nord d’une valeur de 100 millions de francs:
un marché moderne, une cantine scolaire,
un forage à motricité solaire; en
construction un stade de football. Ces
infrastructures ont été inaugurées en
présence d’autorités administratives du
Burkina Faso.



REPONSES DE L’ETAT: Le Système Intégré de 

Contrôle aux frontières (SICF) 

❖Par décret n° 2017-564 du 6 septembre 2017 portant approbation du contrat pour la
fourniture d’un système intégré d’identification et de contrôle des voyageurs à l’Aéroport
Félix Houphouët-Boigny et à certains postes frontières terrestres et axes routiers
d’importance, l’État ivoirien a sollicité l’aide d'un prestataire privé;
❖SICF:
- Création de bases de données cryptées, stockées en temps réel dans des serveurs,
- système de gestion informatisée et de sécurisation de l'identification des passagers,
- collecte et de stockage de données des passagers, telles que les informations sur les

passeports, les titres de transport, ainsi que les empreintes digitales et les photographies,
- Vérification de l'authenticité des documents de voyage,
- identification des personnes recherchées ou interdites de voyage,
- Facilitation du contrôle de l'immigration,
- Contribution à la sécurité nationale et à la lutte contre la criminalité transnationale

Organisée, le trafic de migrants, la traite des êtres humains et la fraude documentaire.



REPONSES DE L’ETAT: Le Système Intégré de 
Contrôle aux frontières (SICF)

❖Le SICF est utilisé dans le respect des droits de l'homme et de la vie privée des 
individus,

❖harmonisation des pratiques (one stop),

❖Maitrise de l’immigration et de l’identification par l’enregistrement électronique (remplace 
l’enregistrement manuel),

❖Traitement équitable des voyageurs/ migrants

❖Lutte contre toute forme de criminalité (vérification d’identité biométrique) y compris le 
terrorisme et la fraude documentaire (vérification de l’authenticité des passeports)



LES RESULTATS OU ACQUIS

❖Aucune attaque enregistrée depuis juillet 2021 en Côte d’Ivoire,

❖Meilleure collaboration population – FDS, autres services administratifs,

❖Identification et enregistrement des migrants,

❖Prise en charge efficace des migrants vulnérables ( 25000 refugiés Burkinabès en Côte
d’Ivoire),

❖Baisse importante du nombre de conflits communautaires sur la zone frontalière,



LES DEFIS

❖Le défi de la matérialisation des frontières,

❖Persistance des conflits fonciers frontaliers,

❖Le renforcement de la coopération sous régionale,

❖la gestion des voies de contournement afin de limiter les passages illégaux aux frontières.



CONCLUSION

Grace à la politique de gestion intégrée des frontière assise sur la CNFCI et le SICF, la 
Côte d’Ivoire a réussi à freiner les actions des GAT tout en assurant une meilleure prise 
en charge des migrants dans le respects de ses engagements internationaux.



L'approche par hotspot : Gestion des cas de groupes vulnérables à la 
frontière

The hotspot approach: Managing cases of vulnerable migrants at the border

Thematic Meeting on Humanised Border Management (Rabat Process)

22-23 June 2023

Marrakech, Morocco
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●Opérationnel depuis 2005 : 
augmentation du personnel, du budget 
et des tâches

●Gouvernance par le conseil 
d'administration : Chefs des autorités 
nationales de gestion des frontières de 
l'UE et la Commission européenne

2005:

Création de Frontex

2016:

Nouveau mandat du corps européen 
de garde-frontières et de garde-

côtes

2019:

Renforcement du mandat

2021-27:

Mise en place et déploiement du 
corps permanent de 10 000 agents
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TÂCHES 
PRINCIPALES

TÂCHES 
PRINCIPALES

Protection des FrontièresProtection des FrontièresProtection des Frontières

Lutte contre la criminalité 
transfrontalière

Lutte contre la criminalité 
transfrontalière

Lutte contre la criminalité 
transfrontalière

Retour et 
réintégration

Retour et 
réintégration

Retour et 
réintégration

Surveillance des frontièresSurveillance des frontièresSurveillance des frontières

Analyse de 
risque

Analyse de 
risque

Analyse de 
risque

Coopération 
internationale et 
européenne l'UE

Coopération 
internationale et 
européenne l'UE

Coopération 
internationale et 
européenne l'UE

FormationFormationFormation

Recherche et innovationRecherche et innovationRecherche et innovation

ETIASETIASETIAS
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Nouveau garde-frontière européen

• Officiers des garde-frontières et des
garde-côtes de toute l'Europe.

• Participer à des opérations aux
frontières extérieures de l'UE et des
autres pays.

• Pour la première fois, les agents
disposeront de pouvoirs exécutifs :
vérifier l'identité et la nationalité
d'une personne, autoriser ou refuser
l'entrée dans l'UE, patrouiller entre les
points de passage frontaliers.
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L'approche du hotspot de 

l'Union européenne

• Approche holistique: Gestion des frontières et
Gestion des flux migratoires.

• Mais qu'est-ce qu'un hotspot en pratique ?

• Le Hotspot cherche à éviter les duplications
d'efforts et une meilleure mise en commun des
efforts européens, l'un des objectifs
fondamentaux de la gestion intégrée des
frontières européen.

• Task force régionale de l'Union européenne
dotée d'un bureau opérationnel.
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Les groupes vulnérables

Comment le bureau des droits fondamentaux de 
Frontex travaille-t-il pour assurer une identification 
et une orientation efficaces des groupes vulnérables 

?
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Groupes vulnérables

Le terme "personnes vulnérables" peut inclure 
les femmes, les enfants (non accompagnés ou 

avec des membres de leur famille), les 
personnes handicapées, les personnes âgées, les 

victimes de tortures ou de traumatismes, les 
personnes susceptibles d'être exploitées et les 
victimes de l'exploitation ou de la traite des 

êtres humains.
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Règlement (UE) 2019/1896, article 80 (3)

Dans le cadre de ses missions, le corps européen de 

garde-frontières et de garde-côtes tient compte des 

besoins particuliers des enfants, des mineurs non 

accompagnés, des personnes handicapées, des victimes 

de la traite des êtres humains, des personnes ayant 

besoin d'une assistance médicale, des personnes ayant 

besoin d'une protection internationale, des personnes en 

détresse en mer et des autres personnes se trouvant dans 

une situation particulièrement vulnérable, et il répond à 

ces besoins dans le cadre de son mandat.
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Le rôle de l'Office des droits 
fondamentaux de Frontex sur 
les groupes vulnérables 

FRO 
recommendations FRO Avis

Stratégie et plan 
d'action en 

matière de droits 
fondamentaux

Formation

Sensibilisation aux 
mécanismes 
nationaux 

d'orientation
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Tableau de la situation concernant les groupes 
vulnérables 

Un tableau détaillé de la situation des droits 
fondamentaux dans des zones opérationnelles 
spécifiques

guide la réponse de l'Agence lors de la 
mobilisation des officiers

• Nouvel indicateur dans les plans opérationnels
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شكراً جزيلاً 
We are on: www.frontex.europa.eu

Thank you

Merci Gracias
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